


Alors, le SNU c’est quoi ?
Depuis mars 2019, le gouvernement a lancé une campagne de recrutement dans 13 départements « pilotes » 
pour démarrer une phase test en juin 2019 avec 3000 volontaires (filles et garçons) âgé-es de 15 à 16 ans ayant 
terminé leur année de 3ème. La Loire-Atlantique en faisait partie.

Pendant deux semaines, lever à 6H30, puis lever des couleurs et Marseillaise à 8H. La dernière étape pouvant 
être répétée à l’envi, selon qu’un ministre décide d’aller faire le beau à la TV avec les « jeunes », quitte à les 
laisser griller au soleil par 30° jusqu’à ce que malaises et insolations s’ensuivent. 

Punitions collectives, maltraitances « diverses »...

La journée,  les volontaires ont  suivi  différents « modules » :  prévention  anti-attentat,  formation au roman 
national et aux valeurs de la République,...

Ils  et  elles  ont  réalisé,  dans  un  second  temps,  une  « mission  d’intérêt  général »  (armée,  associations, 
collectivités)  de  15  jours,  entre  juillet  2019  et  juin  2020.  La  recherche  de  stage  n’a  pas  été  facile  en 
concurrence avec les lycéen-nes et les apprenti-es.

De la chair à canon à de la chair à patron !

Et maintenant pour la rentrée 2023 ?
Si on laisse faire :

- Avant l’âge de 16 ans : « sensibilisation dès l’école primaire avec un enseignement civique et moral » et 
information sur le SNU au collège, sauce Macron.

- Le « dispositif » devient obligatoire : sans SNU, « impossibilité de passer le code, de passer le baccalauréat  
ou un autre diplôme, accès  sélectif à Parcoursup, exclusion de concours administratifs », selon le rapport 
Menaouine.

- Entre 18 et 25 ans, « s’il le souhaite l’appelé pourra poursuivre son engagement en devenant cadet de la  
Sécurité civile, volontaire dans les armées, associations... » pour une période de 3 à 12 mois. 

Ils et elles fourniront ainsi une main d’oeuvre abondante, sans droit au chômage, sans droit à la grève, ne 
dépendant pas du Code du travail, bon marché (600 euros par mois pour 24H ou 35H de travail, au-dessous du 
seuil de pauvreté) : on voit ainsi réapparaitre le Contrat Première Embauche (CPE). Lutte gagnée en 2006 
contre le gouvernement Villepin.

Le coût d’un tel dispositif tournant à plein régime est estimé à 6 milliards par an soit 10 % du budget de 
l’Education Nationale (selon un rapport sénatorial de 2017). Somme colossale qui ampute celui de l’Education 
nationale.

Attention le SNU a changé de tutelle : c’est le ministère de l’Education Nationale qui pilote ce « dispositif ». 
Ce ministère qui licencie à tour de bras ses contractuel-les, qui méprise ses travailleur-es, ses élèves et leurs 
parents.

Honte  à  ce  gouvernement  qui  préfère  financer  des  uniformes,  des  drapeaux  neufs,  des  armes, 
l’encasernement de milliers de jeunes plutôt que de se doter d’une politique éducative émancipatrice et 
sociale !



La jeunesse doit filer droit,
voilà un des objectifs du SNU !

« Inculquer aux jeunes la discipline, l’autorité, les priorités stratégiques de la France » E.Macron.

« Ce  service  national  servira  en  cas  de  crise  de  disposer  d’un  réservoir  complémentaire  de  la  Garde  
Nationale » E.Macron.

« En France, on manquerait de cohésion nationale. » Ces paternalistes nient le libre-arbitre des individu-es. 
Les jeunes ont besoin de développer leur esprit  critique et leur autonomie, pas qu’on leur fasse faire des 
pompes en punition.

« Le SNU permet de gommer les différences, tout le monde est à égalité. » Qui peut sérieusement penser que le 
port de l’uniforme annule les inégalités ? Qui peut penser que passer quinze jours enfermé-e à ressasser en 
choeur les mythes et les gloires de la République compensera les mécanismes de domination capitalistes, 
sexistes, racistes, néocolonialistes ?

« Il ne s’agit pas de réinventer le service militaire mais de donner à la jeunesse de France des causes à  
défendre, des combats à mener dans le domaine social, environnemental, culturel » E.Macron.

Le gouvernement nous dit : il faut que les jeunes s’engagent. Mais c’est déjà le cas ! Ils et elles s’engagent 
pour lutter contre le racisme, pour que cesse la destruction de la terre, pour défendre leur droit à étudier, pour 
le partage des richesses, pour le droit au logement, pour l’égalité des droits et contre les discriminations… Ce 
n’est pas à l’Etat de les forcer à s’engager, sous tutelle militaire.

Militarisation des corps et des esprits :

tous les états sont assassins !
Hier, la France massacrait les Algériens et Algériennes.

Aujourd’hui,  la  Birmanie  persécute  les  Rohingyas,  l’état  israélien  tire  sur  les  populations  palestiniennes 
désarmées, l’état turc pilonne les bases kurdes, etc. avec l’aide de la France qui se glorifie d’être le 3ème plus  
gros producteur et vendeur d’armes (derrière les Etats-Unis et la Russie).

Aujourd’hui, l’Etat prépare les jeunes à la guerre avec ses discours sur la guerre en Ukraine.

Aujourd’hui aussi, la militarisation de notre quotidien se traduit par l’accoutumance à une présence militaire et  
policière permanente : Vigipirate, Sentinelle, fichage, reconnaissance faciale, état d’urgence permanent, flics 
surarmés et caméras à chaque coin de rue…

Le SNU joue à fond le jeu du patriotisme et de la militarisation des corps et des esprits.



Luttons ensemble, 
Toutes et Tous contre le SNU !

Désobéissons !

Contacts : collectif44contrelesnu@gmail.com

Pétition : Non au SNU

mailto:collectif44contrelesnu@gmail.com

